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NOTIFICATION

La notification ci-après concernant les mesures de soutien interne nouvelles ou modifiées exemptées de la réduction (tableau DS:2) a été reçue de la délégation des Communautés européennes le 16 février 2009.

Tableau DS:2

SOUTIEN INTERNE:  Communautés européennes
Notification au titre de l'article 18:3 de l'Accord:  mesures de soutien interne
nouvelles ou modifiées exemptées de la réduction
[Le premier commentaire est que cette notification, se rapportant aux règlements des CE de 2003 et 2004, se fait avec un énorme retard puisque l'article 18:3 de l'AsA stipule : "Outre les notifications qui doivent être présentées au titre du paragraphe 2, toute nouvelle mesure de soutien interne, et toute modification d'une mesure existante, qu'il est demandé d'exempter de l'engagement de réduction, seront notifiées dans les moindres délais" (non souligné dans l'AsA). Et le paragraphe 2 stipule que "Ce processus d'examen sera fondé sur les notifications que les Membres présenteront au sujet de questions déterminées et à intervalles fixés". Précisément le Comité de l'agriculture avait fixé lors de sa réunion du 8 juin 1995 les "Prescriptions en matière de notification et modes de présentation des notifications" (G/AG/2 du 30 juin 1995) qui précisent que, pour les soutiens internes, "En ce qui concerne tous les Membres dont les niveaux d'engagement de base et annuels sont indiqués à la Section I de la Partie IV de leur Liste, une notification devrait être présentée au plus tard 90 jours après la fin de l'année civile (ou de la campagne de commercialisation, de l'exercice financier, etc.) en question. Dans les cas où la notification présentée dans le délai de 90 jours est provisoire, la notification finale devrait être présentée au plus tard 120 jours après la fin de l'année". Pourtant les dernières notifications des soutiens internes des CE datent du 8 décembre 2006 pour les années de commercialisation 2002-03 et 2003-04, ce qui signifie plus de 4 ans de retard! Au moins les EU ont notifié le 19 janvier 2009 leurs sourtiens internes pour les années de commercia
lisation 2006 et 2007.]
1)
Désignation complète de la mesure:  Établissement de règles communes pour les régimes de soutien direct dans le cadre de la politique agricole commune et établissement de certains régimes de soutien en faveur des agriculteurs.

La présente notification concerne les mesures suivantes:
a) un régime de soutien aux revenus des agriculteurs nouvellement créé (le Régime de paiement unique ou RPU);

b) un régime de soutien simplifié nouvellement créé pour les agriculteurs des nouveaux États membres (le Régime de paiement unique à la surface ou RPUS);

c) des régimes de soutien direct de la catégorie bleue modifiés destinés aux agriculteurs produisant des cultures arables, des protéagineux, du riz, du lait, de la viande ovine et caprine et de la viande de bœuf et de veau;

d) un régime nouvellement créé de soutien direct de la catégorie bleue destiné aux agriculteurs produisant du blé dur, des semences, du houblon et du coton, ainsi qu'aux exploitants d'oliveraies;

e) des régimes de paiement visés par le système d'écoconditionnalité (c'est-à-dire que les aides accordées au titre de ces régimes pourraient être réduites ou annulées en cas de non‑respect des règles pertinentes).

2)
Législation interne:  Règlement (CE) n° 1782/2003 (Journal officiel L 270 du 21 octobre 2003), tel que modifié, Règlement (CE) n° 795 du 21 avril 2004, Règlement (CE) n° 796 du 21 avril 2004 (Journal officiel L 141 du 30 avril 2004) et Règlement (CE) n° 1973 du 29 octobre 2004 (Journal officiel L 345 du 20 novembre 2004).
3)
Description détaillée de la mesure eu égard aux critères:
f) Régime de paiement unique (RPU) – Accord sur l'agriculture, Annexe 2, paragraphe 6


L'introduction du RPU, décidée lors de la réforme de la PAC de 2003, a supprimé les liens existant entre production et soutien. 
[C'est faux : le RPU – qui a représenté 28,1 milliards d'€ de dépenses effectives dans l'UE-27 en 2007 – ne peut être placé dans la boîte verte puisqu'il ne remplit pas 3 des 5 conditions imposées par le paragraphe 6 de l'Annexe 2 de l'AsA et qu'il contredit d'autres règles de l'AsA : 

1) Avant tout le RPU contredit la condition b) ("Pour une année donnée, le montant de ces versements ne sera pas fonction ni établi sur la base du type ou du volume de la production (y compris les têtes de bétail) réalisée par le producteur au cours d'une année suivant la période de base") : les agriculteurs de l'UE ne peuvent produire ce qu'ils veulent car de nombreuses productions sont soit interdites (fruits y compris raisins; légumes et pommes de terre; lait et betterave sucrière si pas de quotas de production; vins si pas de droits de plantation) soit  plafonnées (par le quota pour le lait et la betterave sucrière; par les droits de plantation pour les vins; plafond pour le riz, le coton, le tabac, l'huile d'olive). Or le seul fait de ne pouvoir cultiver des fruits et légumes a suffi à l'Organe d'appel de l'OMC pour déclarer le 3 mars 2005 que les paiements directs aux producteurs de coton des EU ne sont pas dans la boîte verte. En effet le paragraphe 28 du préambule du règlement du Conseil n° 1782/2003 du 29 septembre 2003 stipule : "Afin de laisser les agriculteurs libres de choisir ce qu'ils produisent sur leurs terres, y compris les produits encore soumis au soutien couplé, et d'améliorer ainsi leur orientation vers le marché, le paiement unique ne devrait pas être subordonné à une production particulière. Toutefois, pour éviter des distorsions de concurrence, certains produits devraient être exclus de la production sur des terres admissibles au bénéfice de l'aide" et l'article 51 précise que cette interdiction porte sur les fruits et légumes et pommes de terre autres que pour la fécule (les autres plafonds sont issus de règlements de 2004. Or si la seule interdiction de cultiver des fruits et légumes et du riz sauvage a suffi pour que l'Organe d'appel de l'OMC juge le 3 mars 2005 que les aides directes fixes des EU ne sont pas pleinement découplées et pas dans la boîte verte, on ne voit pas comment il ne pourrait pas ne pas juger que le RPU n'y est pas davantage, suite à la poursuite intentée par un Membre de l'OMC. 

En outre, comme souligné par David Blanford et Timothy Josling, "L'article 5 stipule que les États membres veillent à ce que les terres consacrées aux pâturages permanents à la date prévue pour les demandes d'aide à la surface en 2003 restent affectées à cet usage (Article 5). Dans la mesure où cela accroît la production de bétail ou des produits du bétail commercialisables, cela pourrait donner lieu à une poursuite. Il est exigé que les terres sur laquelle l'aide est basée soient maintenues en bonnes conditions agricoles et environnementales (Article 5). Les critères généraux (Annexe IV) utilisés pour les définir comprennent plusieurs éléments liés aux pratiques de gestion des terres qui pourraient être interprétés comme liés à la production courante. Le plus évident de ces éléments est un critère de densité minimale du bétail" (Should the Green Box be Modified? IPC Policy Focus, April 2007 (http://www.agritrade.org/Publications/PolicyFocus/Green_Box.pdf).

2) La coexistence des aides de la boîte bleue avec le RPU soi-disant dans la boîte verte le couplera encore plus puisque la production de la plupart des produits recevant les aides bleues (autres que ceux affectés par la réforme de 2004 et mentionnés ci-dessus) est plafonnée si bien que les agriculteurs recevant simultanément le RPU ne sont pas autorisés à produire autant qu'ils le souhaitent – et notamment d'augmenter la surface en cultures arables (céréales, oléagineux, protéagineux), en riz (la Commission européenne stipule plus bas : "102 euros/tonne sont intégrés dans le Régime de Paiement Unique sur la base des droits historiques limités par la surface maximale garantie courante") ou l'effectif des têtes de bétail (principalement les vaches allaitantes) ou l'effectif des brebis et chèvres – dans les Etats Membres ayant maintenu des aides partiellement couplées de la boîte bleue. Cela contredit simultanément la condition fondamentale que les aides subsistant de la boîte bleue sont justifiées "au titre de programmes de limitation de la production". Autrement dit la coexistence pour les mêmes produits d'aides bleues impliquant des programmes de limitation de la production et du RPU impliquant le droit de produire n'importe quoi a couplé les deux types d'aides et les a placées dans la MGS spécifique par produit sujette à réduction.

3) Le RPU contredit la condition a) du paragraphe 6 de l'Annexe 2 ("Le droit à bénéficier de versements à ce titre sera déterminé d'après des critères clairement définis, tels que le revenu, la qualité de producteur ou de propriétaire foncier, l'utilisation de facteurs ou le niveau de la production au cours d'une période de base définie et fixe") puisqu'il est basé sur le montant des aides reçues de 2000 à 2002, un critère non autorisé par la condition a). 
4) Il contredit la condition d) ("Pour une année donnée, le montant de ces versements ne sera pas fonction ni établi sur la base des facteurs de production employés au cours d'une année suivant la période de base") : les agriculteurs de l'UE doivent montrer chaque année qu'ils disposent d'hectares éligibles pour recevoir le RPU si bien qu'il reste couplé aux hectares de l'année en cours. 

5) Il contredit aussi la condition d) puisque, tant qu'une part importante du RPU continue à être accordée aux producteurs de grains destinés à l'alimentation du bétail, cette part restera des subventions aux intrants qui, selon l'article 6.2 de l'AsA, devra être notifiée dans les MGS spécifiques des produits animaux résultant de la consommation de ces aliments du bétail.

6) Le RPU contredit aussi l'exigence fondamentale du paragraphe 1.ii de l'Annexe 2 stipulant que "le soutien en question n'aura pas pour effet d'apporter un soutien des prix aux producteurs": il est clair que le RPU apporte un énorme soutien des prix aux agriculteurs de l'UE puisqu'ils ne pourraient plus produire avec les seuls prix agricoles de l'UE qui ont été abaissés bien en deçà des coûts de production par les réformes de la PAC de 1992 et 1999.

7) En outre, puisque les subventions du RPU ne peuvent être imputées à une production particulière, elles sont imputables à toutes les productions dont elles abaissent le prix de vente au dessous du coût de production moyen de l'UE. Toutes les exportations agricoles de l'UE sont donc attaquables pour dumping, même celles qui n'ont jamais reçu d'aides directes comme les vins et fromages AOC dès lors que leurs producteurs perçoivent le RPU, ce qui concerne désormais la quasi-totalité des exploitations de l'UE-27 (si l'on ajoute le RPUS ou RPU à la surface, pour l'UE-12).]
Les principaux objectifs du RPU sont de permettre aux agriculteurs de produire selon la demande du marché, 
[La Commission Européenne ne cesse de proclamer que le RPU soi-disant pleinement découplé a permis aux agriculteurs de l'UE de mieux répondre aux signaux du marché, c'est-à-dire de produire en fonction des prix et non en fonction des aides bleues liées à des produits spécifiques. Ce faisant elle oublie simplement que les prix agricoles de l'UE n'ont plus rien à voir avec des prix de marché puisque les réformes de la PAC de 1992, 1999 et 2003 les ont abaissés bien au dessous des coûts de production moyens de l'UE en l'absence des aides énormes. En fait l'UE n'est plus une "économie de marché" pour l'agriculture et la PAC pourrait être poursuivie à l'OMC pour cette raison. Effectivement la plupart des produits agricoles de l'UE ne sont plus vendus sur son marché intérieur "au cours d'opérations commerciales normales" mais sont vendus à des prix "inférieurs à leur valeur normale". Déjà en novembre 1978 un document du GATT émanant de certains Parties contractantes au Code Antidumping de 1967 contenait un accord entre ces Parties qu'il convenait de considérer les ventes inférieures au coût de production moyen unitaire (fixe et variable) comme n'étant pas faites "au cours d'opérations commerciales normales" et de ne pas prendre en compte ces ventes pour déterminer la valeur normale
. La législation de base de l'UE en ce domaine est le règlement du Conseil n° 384/96 du 22 décembre 1995, et notamment son article 2.7, "relatif à la défense contre les importations qui font l'objet d'un dumping de la part de pays non membres de la Communauté européenne" sur la protection contre les importations avec dumping, ce règlement ayant été amendé plusieurs fois pour tenir compte de l'évolution économique et sociale de ces pays. L'article 1.c) de ce règlement précise que l'on doit apporter "des preuves suffisantes de ce que le producteur opère dans les conditions d'une économie de marché, à savoir si les décisions des entreprises concernant les prix et les coûts des intrants, par exemple les matières premières, de la technologie, de la main-d'œuvre, de la production, des ventes et des investissements, sont arrêtées en tenant compte des signaux du marché reflétant l'offre et la demande et sans l'intervention significative de l'Etat à cet égard" (non souligné dans le texte). Manifestement on ne peut pas dire que les agriculteurs de l'UE arrêtent leurs décisions de production "en tenant compte des signaux du marché reflétant l'offre et la demande et sans l'intervention significative de l'Etat". Par exemple dans une affaire récente d'anti-dumping de l'UE contre la Chine pour des exportations d'agrumes, l'UE a argumenté le 18 décembre 2008 que "Trois producteurs-exportateurs chinois… ont indiqué que la valeur normale aurait dû être établie sur la base des coûts de production en  RPC [République Populaire de Chine], en opérant tous les ajustements appropriés liés aux différences entre les marchés de la CE et de la RPC. À cet égard, il convient de noter que l’utilisation d’informations provenant d’un pays n’ayant pas une économie de marché et, en particulier, de sociétés n’ayant pas obtenu le statut de société opérant dans les conditions d’une économie de marché serait contraire aux dispositions de l’article 2, paragraphe 7, point a), du règlement de base. Cet argument est dès lors  rejeté" (http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2008:350:0035:0045:FR:PDF). 

de promouvoir une agriculture écologiquement et économiquement durable et de simplifier l'application de la PAC pour les agriculteurs et les administrateurs.  Tous les agriculteurs peuvent demander à bénéficier de versements directs.  Le paiement unique est un paiement de soutien au revenu annuel destiné aux agriculteurs, qui ne dépend pas de ce que produit l'agriculteur concerné ni du fait qu'il produise ou non (découplage).
[On a montré plus haut que cela est faux compte tenu des interdictions ou plafonds de production pour de nombreux produits.]

Les États membres des CE ont introduit le RPU entre 2005 et 2007 au plus tard (à l'exception des nouveaux États membres qui appliquent actuellement le RPUS (voir plus bas le point b)) et qui doivent introduire le RPU d'ici à 2011 au plus tard (2012 dans le cas de la Bulgarie et de la Roumanie).

Les agriculteurs ont obtenu des droits au paiement généralement basés sur les montants de référence des paiements directs que chaque agriculteur a reçus au cours de la période 2000-2002.  Les droits au paiement n'ont été accordés qu'aux agriculteurs exerçant une activité agricole à la date à laquelle chaque État membre a introduit le régime.  La valeur de chaque droit dépend du modèle choisi par l'État membre.

Les États membres peuvent choisir entre deux options principales pour calculer la valeur des droits au paiement.  La principale différence consiste pour eux à déterminer s'ils fondent cette valeur sur les paiements directs que les différents agriculteurs ont reçus au cours d'une période de référence dans le passé (approche dite "historique"), ce qui entraîne alors différents niveaux de RPU pour chaque agriculteur, ou si tous les paiements sont ramenés à une moyenne pour un État membre ou une région d'un État membre (approche dite "régionale").

Suivant l'approche historique, chaque agriculteur obtient des droits au paiement correspondant aux paiements qu'il a reçus pendant la période de référence (montants de référence) et au nombre d'hectares qu'il exploitait et qui ouvraient droit aux paiements directs au cours de cette même période.

Suivant "l'approche régionale (à taux forfaitaire)", les montants de référence ne sont pas calculés au niveau de chaque agriculteur individuel, mais au niveau régional (ils correspondent à la somme des paiements reçus par les agriculteurs dans la région concernée au cours de la période de référence).  Dans ce modèle régional, la valeur des paiements uniques est établie en divisant les montants de référence régionaux par le nombre d'hectares éligibles déclarés par les agriculteurs de la région pendant l'année d'introduction du RPU.  Enfin, chaque agriculteur reçoit un certain nombre de droits (taux forfaitaire) correspondant au nombre d'hectares éligibles déclarés pendant l'année de l'introduction du RPU.  Cette approche implique une certaine redistribution des paiements entre les agriculteurs.  Les États membres peuvent également calculer les paiements du RPU en se fondant sur une approche en partie historique et en partie basée sur un taux forfaitaire.  Ces systèmes "hybrides" peuvent également varier au cours de la période se situant entre la première application du RPU et sa mise en œuvre intégrale, débouchant ainsi sur des systèmes hybrides dynamiques ou statiques.

Les paiements sont accordés aux agriculteurs disposant d'hectares éligibles pour déclencher le nombre approprié de droits.  Tout droit au paiement correspondant à un hectare éligible donnera lieu au paiement de la somme fixée par ce droit.  Les transferts de droits au paiement, avec ou sans terre, sont autorisés.  Les agriculteurs (à l'exception de ceux produisant des produits biologiques ou travaillant sur de petites exploitations) peuvent aussi bénéficier de droits distincts de mise en jachère qui peuvent être activés uniquement avec des terres mises en jachère.

Les États membres des CE peuvent accorder des "paiements supplémentaires"
 afin de soutenir des activités agricoles qui encouragent la protection ou l'amélioration de l'environnement ou afin d'améliorer la qualité et la commercialisation des produits agricoles.  Les paiements supplémentaires peuvent utiliser jusqu'à 10 pour cent des ressources disponibles (jusqu'à concurrence des plafonds nationaux) dans le RPU, réduisant ainsi les ressources disponibles pour les paiements de base du RPU.

Voir aussi l'annexe 1 de la présente notification qui donne des précisions concernant la mise en œuvre des paiements directs dans les États membres au début 2007.
g) Régime de paiement unique à la surface (RPUS) – Accord sur l'agriculture, Annexe 2, paragraphe 5

L'article 143b du Règlement (CE) n° 1782/2003 du Conseil prévoit que les nouveaux États membres peuvent décider de recourir, pour une période de transition expirant en 2010 au plus tard (2011 pour la Bulgarie et la Roumanie), à un régime spécifique pour l'octroi de paiements directs aux agriculteurs.  Le régime de paiement unique à la surface (RPUS) prévoit un  régime de paiements directs simplifié à l'intention des nouveaux États membres.  Ce régime facilite les travaux préparatoires nécessaires avant et pendant les premières années d'adhésion et en réduit les coûts, en prévoyant uniquement des paiements par hectare de terre agricole.

Le RPUS est un régime de soutien découplé qui n'est pas subordonné à une production et qui repose sur deux éléments fixés au niveau national:  premièrement, une enveloppe financière nationale, qui doit être établie par la Commission et qui est égale à la somme de tous les paiements directs que l'État membre concerné recevrait au titre des régimes de paiements directs antérieurs, compte tenu de l'introduction graduelle du taux applicable de l'année civile en question;  deuxièmement, une surface agricole nationale, équivalant à la partie de la surface agricole qui se trouvait dans de "bonnes conditions agricoles" en juin 2003, qui sera adaptée en fonction de critères objectifs à approuver par la Commission (par exemple une réduction de la superficie pour tenir compte du fait que l'État membre concerné pourrait décider de ne pas octroyer de paiements directs aux exploitations de moins de 1 hectare).  Le montant de l'aide par hectare octroyée au titre du RPUS se calcule en divisant l'enveloppe financière nationale par la superficie agricole nationale de l'État membre concerné.  Tous les nouveaux États membres à l'exception de Malte et de la Slovénie ont décidé d'appliquer le RPUS.


L'acte d'adhésion de la République tchèque, de l'Estonie, de Chypre, de la Lettonie, de la Lituanie, de la Hongrie, de Malte, de la Pologne, de la Slovénie et de la Slovaquie et celui de la Bulgarie et de la Roumanie prévoient une période transitoire pendant laquelle les paiements directs aux agriculteurs des nouveaux États membres dans le cadre de la PAC sont progressivement introduits, de 25 pour cent en 2004 à 100 pour cent en 2013 (de 25 pour cent en 2007 à 100 pour cent en 2016 pour la Bulgarie et la Roumanie).  Il prévoit aussi que les nouveaux États membres, pendant la période transitoire et sous réserve de l'approbation de la Commission, pourront verser aux agriculteurs un soutien additionnel sous la forme de paiements directs nationaux complémentaires (PDNC).

h) Régimes de soutien de la catégorie bleue modifiés – Accord sur l'agriculture, article 6, paragraphe 5

Cultures arables:  Les paiements sont fondés sur une superficie et des rendements fixes.  À la suite des décisions prises lors de la réforme de 2003, les États membres des CE ont été autorisés à conserver 25 pour cent de la composante des plafonds nationaux correspondant aux paiements pour les grandes cultures, à l'exception des paiements au titre du gel des terres, ou jusqu'à 40 pour cent de l'aide supplémentaire accordée au blé dur, afin de maintenir jusqu'à un tel pourcentage les primes couplées à l'hectare en vigueur.  Deux États membres ont choisi la première option;  aucun n'a choisi la seconde.  Dans la limite de 2 millions d'hectares, les cultures arables utilisées dans les produits énergétiques bénéficient d'une aide fixe de 45 euros par hectare.  Au nord du 62ème parallèle, les agriculteurs produisant des cultures arables touchent une aide fixe de 24 euros par tonne, multipliée par un rendement fixe déterminé pour la région considérée.
Protéagineux:  Les paiements sont fondés sur une superficie et des rendements fixes.  Pour les pois, les fèves et féveroles et les lupins doux, l'aide s'élève à 55,57 euros par hectare.  Elle sera consentie dans les limites d'une superficie maximale garantie de 1,6 million d'hectares.  Si cette superficie est dépassée, l'aide sera réduite proportionnellement.
Riz:  Les paiements sont fondés sur une superficie et des rendements fixes.  Dans le cadre de la réforme concernant le riz (notamment la diminution de 50 pour cent du prix d'intervention) et afin de stabiliser les revenus des producteurs et de préserver le rôle joué par la riziculture dans les zones de production traditionnelle, l'aide directe octroyée passe de 52 euros par tonne à 177 euros par tonne (convertie en une aide à la superficie en fonction des coefficients de rendement nationaux).  De ce montant, 102 euros par tonne font partie du Régime de paiement unique et sont versés sur la base de droits historiques, dans la limite de la superficie maximale garantie actuelle, et le restant constitue le paiement spécifique alloué aux rizicultures, limité par les superficies de base nationales.
Viande de bœuf et de veau:  Il s'agit de versements pour le bétail effectués pour un nombre de têtes fixe.  Par rapport à la situation d'avant la réforme de 2003, les États membres peuvent garder jusqu'à 100 pour cent de la "prime spéciale aux bovins mâles" et accorder aux agriculteurs un paiement additionnel spécifique au produit.  Ils peuvent également décider de garder jusqu'à 100 pour cent de la "prime à la vache allaitante" et jusqu'à 40 pour cent de la "prime à l'abattage pour les gros bovins" couplée.  Suivant une autre option, ils peuvent garder la prime à l'abattage pour les gros bovins dans sa totalité ou jusqu'à 75 pour cent de la "prime spéciale aux bovins mâles".  Dans le cadre de ces options, les États membres retiennent les pourcentages correspondants des composantes du plafond national au titre du RPU.  Les taux de pourcentage s'appliquent aussi au taux de paiement par animal qui reste couplé.  Par conséquent, dans le cadre de la mise en œuvre partielle du RPU, les taux de prime pour les animaux de l'espèce bovine (210 ou 150 euros par taureau ou bouvillon, respectivement), pour les vaches allaitantes (200 euros par animal), et concernant la prime à l'abattage (80 euros par animal adulte ou 50 euros par veau) devraient être multipliés par les mêmes taux de pourcentage que l'État membre décide de maintenir en tant que paiements couplés.
Ovins et caprins:  Il s'agit de versements pour le bétail effectués pour un nombre de têtes fixe.  Par rapport à la situation d'avant la réforme de 2003, les États membres peuvent conserver jusqu'à 50 pour cent des primes aux ovins et aux caprins (c'est-à-dire 50 pour cent de la composante "ovin/caprin" du plafond national) sous la forme de paiements couplés.  Le niveau de la prime pour les ovins a été fixé à l'avance, pour plusieurs années, à 21 euros par brebis (16,8 euros pour les brebis élevées pour la production de lait et pour les chèvres), montant auquel s'ajoute une prime supplémentaire de 7 euros par animal dans les zones défavorisées uniquement.  Ces taux de paiements devraient être multipliés par les mêmes taux de pourcentage que ceux maintenus sous forme de paiements couplés.  Pour qu'un agriculteur puisse bénéficier du supplément accordé aux zones défavorisées (ZD), il faut que 50 pour cent au moins de sa superficie agricole soit située dans une ZD.  La prime supplémentaire peut également s'appliquer aux agriculteurs qui pratiquent la transhumance.
i) Mesures de soutien de la catégorie bleue nouvellement créées – Accord sur l'agriculture, article 6, paragraphe 5
Blé dur:  Les paiements sont fondés sur une superficie et des rendements fixes.  Concernant le blé dur, une prime à la qualité de 40 euros par hectare est introduite, en fonction de l'utilisation de variétés reconnues comme étant de grande qualité pour la production de pâtes ou de semoules.  L'aide est limitée aux zones de production traditionnelles et aux superficies de base nationales.
Semences:  Les paiements sont fondés sur une superficie et des rendements fixes.  Le montant de l'aide demandée ne peut dépasser un plafond national fixe.
Houblon:  Les paiements sont fondés sur une superficie et des rendements fixes.  Ils sont effectués dans des zones de production ainsi que la législation l'établit.  Ces zones doivent être plantées de houblons qui doivent être effectivement récoltés.
Huile d'olive:  Les paiements sont fondés sur une superficie et des rendements fixes.  Afin de garantir le maintien des oliviers et donc d'éviter une dégradation de la couverture du sol et du paysage ou des conséquences sociales négatives, une partie du soutien de la PAC peut être liée à la préservation des oliveraies ayant une valeur environnementale ou sociale.  Lorsque la part des aides à payer via le régime de paiement unique est décidée (60 pour cent ou plus), l'aide restante (jusqu'à concurrence de 40 pour cent) est conservée par les États membres:  ces "enveloppes nationales" permettent d'effectuer des paiements supplémentaires au bénéfice d'oliveraies ayant une valeur environnementale ou sociale selon des critères objectifs (par exemple en fonction d'aspects liés aux traditions et à la culture locales, en particulier dans des zones marginales).  Dans les limites de leur enveloppe nationale, les États membres peuvent définir jusqu'à cinq catégories d'oliveraies éligibles à l'aide en se basant sur leur valeur environnementale et socioéconomique et fixer une aide par hectare correspondante.  Pour des raisons de simplification, ces paiements par oliveraie ne se feront qu'à partir d'un montant minimum de 50 euros par demande d'aide.
Coton:  Les paiements sont fondés sur une superficie et des rendements fixes, et sur 85 pour cent ou moins du niveau de base de la production.  Concernant l'aide couplée ou le paiement spécifique à la culture, un montant sera accordé par hectare entretenu au moins jusqu'à l'ouverture des capsules dans des conditions de croissance normales.  Si la superficie de coton éligible dépasse la superficie de base, l'aide est réduite proportionnellement à la superficie excédentaire.
	État membre des CE
	Aide couplée

	
	Superficie (ha)
	Aide (euros/ha)

	Grèce
	370 000
	- 594 euros pour 300 000 ha

- 342,85 euros pour 70 000 ha

	Espagne
	70 000
	1 039

	Portugal
	360
	556


j) Écoconditionnalité


Tous les agriculteurs réclamant des paiements, y compris des paiements directs, que leurs terres soient utilisées à des fins réelles de production ou non, doivent respecter la condition d'écoconditionnalité, c'est-à-dire les normes appelées exigences de gestion réglementaires fixées en conformité avec 19 directives et règlements de l'UE se rapportant à la protection de l'environnement, à la santé publique, à la santé animale et végétale et au bien-être des animaux, ainsi qu'au maintien des terres dans des conditions agronomiques et environnementales satisfaisantes.  S'ils ne respectent pas ces conditions, des déductions – voire l'annulation complète – des paiements peuvent être imposées.  Les principaux objectifs du système de l'écoconditionnalité sont de favoriser le caractère durable de l'agriculture et les zones rurales, ainsi que de rendre la PAC compatible avec les attentes et les préoccupations de la société, renforçant ainsi sa légitimité et son acceptation par le public.
[Mais la Cour des comptes européenne a conclu en 2008 que "Les États membres n’ont pas assumé leur responsabilité en ce qui concerne la mise en place de systèmes de contrôle et de sanctions efficaces. Dès lors, le système de contrôle ne permet pas d’obtenir une assurance suffisante quant au respect de la réglementation par les agriculteurs; les données transmises par les États membres concernant les contrôles et les infractions ne sont pas fiables et le contrôle de la performance par la Commission s’est avéré insuffisant". Pour conclure, "Dans l’ensemble, la Cour conclut que la conditionnalité, telle qu’elle est gérée par la Commission et mise en œuvre par les États membres à l’heure actuelle, n’est pas encore efficace. (La conditionalité est-elle une politique efficace? http://eca.europa.eu/portal/pls/portal/docs/1/2246315.PDF).
4)
Coût de la mesure:  37 000 millions d'euros (budget des CE à 27 consacré aux paiements directs pour 2007).
5)
Date d'entrée en vigueur:  Le septième jour suivant la publication du Règlement n° 1782/2003 au Journal officiel.  Pleine mise en œuvre à compter de 2007.
6)
Période d'application:  Indéfinie.
7)
Principaux produits bénéficiaires (le cas échéant, produit(s) particulier(s)):  Les paiements au titre du RPU et du RPUS sont des paiements découplés.  Les versements couplés de la catégorie bleue concernent divers produits.

_______________

Annexe 1:  Vue d'ensemble des paiements directs au titre de la PAC dans les États membres des CE

	État membre des CE
	Début du RPU
	Régions
	Modèle de RPU/RPUS
	Découplage des paiements 
en faveur
des produits laitiers
	Secteurs restants couplés
	Mise en œuvre de la deuxième vague 
de la réforme de la PAC (tabac, coton, huile d'olive et houblon) 
et de la réforme du secteur du sucre

	Belgique
	2005
	Zone nord:  Flandres + Bruxelles
	RPU historique
	2006
	-
100% prime à la vache allaitante

-
100% prime à l'abattage de veaux

-
100% semences (certaines espèces)
	-
Coefficient de découplage pour le tabac:  1

	
	2005
	Zone sud:  Wallonie
	RPU historique
	2006
	-
100% prime à la vache allaitante

-
100% semences (certaines espèces)
	-
Coefficient de découplage pour le tabac:  1

	Bulgarie
	
	
	RPUS
	
	
	-

	République tchèque
	
	
	RPUS
	
	
	-
Paiements en faveur du sucre séparés

	Danemark
	2005
	Une région
	RPU hybride statique
	2005
	-
75% prime spéciale aux bovins mâles

-
50% prime à la brebis et/ou à la chèvre
	-

	Allemagne
	2005
	Bundesländer (Berlin est compris dans le Brandebourg, Brême dans la Basse‑Saxe et Hambourg dans le Schleswig‑Holstein)
	RPU hybride dynamique assurant la transition vers un modèle à taux forfaitaire
	2005
	
	-
Versement couplé en faveur du houblon:  25%

-
Coefficient de découplage pour le tabac:  0,4

	Estonie
	
	
	RPUS
	
	
	-

	Grèce
	2006
	-
	RPU historique
	2007
	-
Semences

-
Utilisation article 69:


=
10% du plafond cultures arables,


=
10% du plafond secteur bovin


=
5% du plafond secteur ovin et caprin
	-
Utilisation article 69:

 
=
2% du plafond tabac

 
=
4% du plafond huile d'olive


=
10% du plafond sucre

-
2% de déduction dans le secteur de l'huile d'olive pour le financement de programmes de travail établis par les organisations de producteurs (article 110 i) du Règlement n° 1782/2003 et article 8 du Règlement n° 865/2003)

Annexe VII, points H et I:

-
Coefficient de découplage pour le tabac et l'huile d'olive:  1

	Espagne
	2006
	-
	RPU historique
	2006
	-
100% semences

-
25% cultures arables

-
50% prime à la brebis et/ou à la chèvre

-
100% prime à la vache allaitante

-
100% prime à l'abattage de veaux

-
40% prime à l'abattage de bovins adultes

-
Utilisation article 69:


=
7% du plafond secteur bovin


=
10% du plafond versement en faveur des produits laitiers

-
100% régions ultrapériphériques
	-
Coefficient de découplage pour le tabac:  0,4

-
Coefficient de découplage pour l'huile d'olive:  0,936

-
Utilisation article 69:


=
5% du plafond tabac


=
10% du plafond coton


=
10% du plafond sucre

	France
	2006
	-
	RPU historique
	2006
	-
25% cultures arables

-
50% prime à la brebis et/ou à la chèvre

-
100% prime à la vache allaitante

-
100% prime à l'abattage de veaux

-
40% prime à l'abattage de bovins adultes

-
Semences (certaines espèces)

-
100% régions ultrapériphériques
	-
10% de déduction dans le secteur de l'huile d'olive pour le financement de programmes de travail établis par les organisations de producteurs (article 110 i) du Règlement n° 1782/2003 et article 8 du Règlement n° 865/2003)

-
Versement couplé en faveur du houblon:  25%

Annexe VII, points H et I:

-
Coefficient de découplage pour l'huile d'olive:  1

-
Coefficient de découplage pour le tabac:  0,4

	Irlande
	2005
	-
	RPU historique
	2005
	Aucun
	-

	Italie
	2005
	-
	RPU historique
	2006
	-
100% semences

-
Article 69, production de qualité


=
8% du plafond secteur arable


=
7% du plafond secteur bovin


=
5% du plafond secteur ovin et caprin
	-
Utilisation article 69:


=
8% du plafond sucre

-
5% de déduction dans le secteur de l'huile d'olive pour le financement de programmes de travail établis par les organisations de producteurs (article 110 i) du Règlement n° 1782/2003 et article 8 du Règlement n° 865/2003)

Annexe VII, points H et I:

-
Le coefficient de découplage pour l'huile d'olive passe à 1

-
Coefficient de découplage pour le tabac:  0,4

-
Pour la région des Pouilles, le coefficient de découplage pour le tabac est 100%

	Chypre
	
	
	RPUS
	
	
	-

	Lettonie
	
	
	RPUS
	
	
	-
Paiements en faveur du sucre séparés

	Lituanie
	
	
	RPUS
	
	
	-
Paiements en faveur du sucre séparés

	Luxembourg
	2005
	Une région
	RPU hybride statique
	2005
	Aucun
	-

	Hongrie
	
	
	RPUS
	
	
	-
Paiements en faveur du sucre séparés

	Malte
	2007
	Une région
	RPU modèle régional
	
	Aucun
	-

	Pays-Bas
	2006
	-
	RPU historique
	2007
	-
100% prime à l'abattage de veaux

-
100% prime à l'abattage de bovins adultes

-
100% semences pour lin à fibres
	-

	Autriche
	2005
	-
	RPU historique
	2007
	-
100% prime à la vache allaitante

-
100% prime à l'abattage de veaux

-
40% prime à l'abattage de bovins adultes
	-
Tabac découplé à 100%

-
Versement couplé en faveur du houblon:  25%

	Pologne
	
	
	RPUS
	
	
	-
Paiements en faveur du sucre séparés

	Portugal
	2005
	-
	RPU historique
	2007
	-
100% prime à la vache allaitante

-
100% prime à l'abattage de veaux

-
40% prime à l'abattage de bovins adultes

-
50% prime à la brebis et/ou à la chèvre

-
100% semences

-
100% régions ultrapériphériques

-
Utilisation article 69: 


=
1% (cultures arables, riz, secteurs bovin et ovin)
	-
Utilisation article 69:


=
10% du plafond huile d'olive,


=
10% du plafond sucre

-
Coefficient de découplage pour le tabac:  0,5

-
Coefficient de découplage pour l'huile d'olive:  1

	Slovénie
	2007
	Une région
	RPU modèle régional
	
	-
75% prime spéciale aux bovins mâles

-
50% prime à la brebis et/ou à la chèvre

-
Utilisation article 69: 


=
10% du plafond secteur bovin
	-
Versement en faveur du houblon:  25%

	Slovaquie
	
	
	RPUS
	
	
	-
Paiements en faveur du sucre séparés

	Finlande
	2006
	Trois régions 
(sur la base du rendement de référence)
	RPU hybride dynamique assurant la transition vers un modèle à taux forfaitaire
	2006
	-
50% prime à la brebis et/ou à la chèvre

-
75% prime spéciale aux bovins mâles

-
Utilisation article 69:


=
2,1% du plafond cultures arables

=
10% du plafond secteur bovin

-
Semences (graine de fléoles)
	-

	Roumanie
	
	
	RPUS
	
	
	-

	Suède
	2005
	Cinq régions 
(sur la base du rendement de référence)
	RPU hybride statique
	2005
	-
74,55% prime spéciale aux bovins mâles

-
Utilisation article 69: 


=
0,45% du plafond total
	-

	Royaume-Uni
	2005
	Angleterre, terrain normal
	RPU hybride dynamique assurant la transition vers un modèle à taux forfaitaire
	2005
	Aucun
	-

	
	2005
	Angleterre, lande
	RPU hybride dynamique assurant la transition vers un modèle à taux forfaitaire
	
	Aucun
	-

	
	2005
	Angleterre – zones sévèrement défavorisées excepté la lande
	RPU hybride dynamique assurant la transition vers un modèle à taux forfaitaire
	
	Aucun
	-

	
	2005
	Écosse
	RPU historique
	
	-
Utilisation article 69:


=
10% du plafond secteur bovin
	-

	
	2005
	Pays de Galles
	RPU historique
	
	Aucun
	-

	
	2005
	Irlande du Nord
	RPU hybride statique
	
	Aucun
	-


Abréviations:
RPU: 
Régime de paiement unique.



RPUS:
Régime de paiement unique à la surface.
__________
� Huit mesures prises dans le cadre de la politique de développement rural sont également visées par l'écoconditionnalité.


� Mark Koulen, Some problems of interpretation and implementation of the GATT Antidumping code, in John H. Jackson and Edwin A. Vermulst, Antidumping law and practice, The University of Michigan Press, 1989, pp.366-73.


� Les paiements supplémentaires peuvent aussi être des versements de la catégorie bleue couplés.





